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ARTICLE 4

Après l’alinéa 12, insérer l'alinéa suivant :

« La personne mentionnée à l’alinéa précédent peut se voir prescrire par le ministre de l’intérieur 
une interdiction ou une restriction d’accès à tout moyen de communication électronique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement permet au ministre de l’intérieur d’interdire ou de restreindre la possibilité pour les 
personnes astreintes à résider dans les lieux qui lui sont fixés par le ministre de disposer de moyens 
de communication électronique.


